D’UN  CITOYEN, 

SUR  L’ANCIENNE  CONSTITUTION 

DES  ÉTATS 

DU  COMTÉ  DE  COMINGES- 


T i E Comté  de  Cominges  ? pendant  plufîeurs 
fîecles , fut  régi  par  des  Etats  particuliers^qui  furent 
fupprimés  il  y a environ  cent  cinquante  ans  : un  cri 
général  (i)s’eft  fait  entendre  aujourd’hui}  8c  d’une 
voix  unanime  , les  habitans  de  cette  va  fie  contrée 
en  ont  réclamé  le  rétablifTement  : le  vœu  de  la 
Province  a été  porté  aux  pieds  du  trône.  Mais 
comment  ce  défir  général  s’efl  * il  manifeflé  ? 


(i)  Prefque  toutes  les  Communautés  ont  délibéré  es 
particulier , cette  année  derftiere  , de  demander  le  rétabÜfîè- 
ment  des  Etats  ; pas  une  n’a  adreffé  fes  délibérations  à 
l’afiembîéé  intermédiaire  de  FEÎeétion  ; pas  uft  ordre  qufl 
ait  chargé  cette  commifîion  de  demander  pour  Urî* 

' h,  lüMmï 
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Quels  ont  été  auprès  du  Monarque  les  orga- 
nes de  la  voix  publique  ? Comment  a-t-on  in- 
terprété 9 ou  bien  annoncé  la  réclamation  des 
citoyens  ? 

Lorfqu’on  fonge  que  déjà  le  Cominges  a la 
promefîe  du  rétabliÆement  de  fes  Etats  j qu’on 
réfléchit  fur  la  qualité  des  perfonnes  qui  ont  fol- 
licité  cette  régénération , 5c  qu’on  médite  fur  la 
forme  qu’on  prétend  faire  donner  à cette  affemblée, 
on  eft  ému , terraffé  , par  l’afped  des  maux  eifrayans 
qu’on  fe  prépare. 

Les  Comingeois  depuis  long- temps  ne  ceffoient 
de  folliciter , quoiqu’en  vain  , le  rappel  de  leur 
antique  liberté  de  leurs  droits  , par  l’organe 
des  Evêques  de  la  Comté  , par  les  réclama- 
tions (i)  particulières  ÔC  perpétuelles  des  diffé- 
rentes Villes. 

Aujourd’hui  des  hommes  nouveaux  , des  agenfi 
d’une  adminifïration  auflî  fufpeébe  que  mal  orga- 
niiee  , ont  fait  paroître  & agréer  leur  réclamation 
particulière.  S’ils  ont  exprimé  le  vœu  général  , 
ils  ne  font  pas  coupables \ 5c  tout  homme  im- 
partial , tout  citoyen  équitable  , leur  doit  des 
éloges  mérités  , de  jultes  fentimens  de  grati- 


(i)  On  pourroit  rapporter  ( s’il  en  étoir  befoin  ) des 
délibérations  très-anciennes  d’un  grand  nombre  de  Commu- 
nautés ( Sc  notamment  des  Villes  ) qui  prouvent  ce  que 

l’avance. 


RÉFLEXIONS 

D’UN  CITOYEN, 

SUR  L’ANCIENNE  CONSTITUTION 

DES  ÉTATS 

DU  COMTÉ  DE  COMINGES, 

Avec  une  difcuffion  de  la  compojîtion  des 
Etats  du  Dauphiné  ; réfutation  du  Mémoire 
de  M.  B erg  A s se  , fur  la  compofition  des 
Etats  nationaux  & provinciaux  , & nouveau 
plan  de  compofition  & d'organifation  pour  les 
Etats  du  Comté  de  Cominges  , qu'on  pourroit 
fans  inconvénient  adopter  en  Languedoc. 

Par  M.  Alexandre  de  Salies  de 
Sain  t-V  i n c e n t. 
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d’autres  que  ceux  de  l’humanité  & de  la  bienfait 
fance  , de  l’ordre  , de  l’économie , de  l’exa&itude 
6c  de  la  célérité  dans  les  opérations^  de  la  foumif- 
fion  au  Chef  de  l’Etat , 6c  d’un  attachement  invio- 
lable 6c  facré  pour  les  Lois  6c  3a  Conftitution  du 
Pays.  Auflî  ne  voyait- on  dans  la  Comté  aucun 
de  ces  monumens  fuperbes  6c  ruineux , cimentés  du 
fang  des  laboureurs  6c  des  malheureux , qui  frap- 
pent 6c  étonnent  les  voyageurs  dans  les  autres  Pro- 
vinces. L’agriculture  6c  le  commerce  fleuriflbient 
par-tout  -j  6c  depuis  Fanéantiffement  des  Etats , ils 
ont  tellement  déchu  , que  malgré  les  efforts  du 
Gouvernement  on  voit  encore,  dans  différens  can- 
tons 3 des  héritages  délaifles  (i)?  des  fonds  incultes 
qui  occupoient  alors  6c  nourriraient  une  foule 
d’hommes  a&ifs  6c  laborieux. 

Dans  les  conféquences  6c  les  opérations  : une 
feule  réflexion  fuffit  pour  en  prouver  l’exa&itude 
6c  la  juftefle.  Lorfque  le  Miniftere  s’occupa  fé- 
rieufement  d’établir  les  fondemens  du  defpotifme , 
6c  de  lui  donner  les  forces  6c  la  taille  des  géants  , 


(i)  C’eft  une  chofe  qui  devroit  bien  exciter  l’attention 
des  Etats  Généraux,  que  les  biens  immenfes  actuellement 
en  friche  qu’on  voit  dans  les  différentes  Provinces  : iln’eft 
pas  de  moyen  qu’on  ne  doive  employer  pour  les  faire  remet- 
tre en  valeur.  En  augmentant  la  maffe  des  productions , ils 
augmenteront  encore  celle  des  importions  , & devien- 
dront un  foulagement  coniklérable  pour  les  propriétaires 
déjà  trop  foulés. 
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il  détruifit  les  Etats  de  cette  Province  , trop  foibîe 
pour  éviter  le  coup  de  mort  qu’on  lui  portoit , 6c 
trop  attachée  à (a  conftitution , à Tes  devoirs  5c  à fes 
intérêts , pour  coopérer  aux  travaux  d’une  admi- 
niftration  dont  le  pouvoir  alloit  devenir  arbitraire. 
Si  les  membres  des  Etats  avoient  pu  devenir  (i) 
corruptibles , la  faine  politique  ne  fe  fût  jamais 
permis  un  coup  violent  d’autorité. 

Tels  étoient  les  anciens  Etats  de  Cominges. 

Quelle  eft  aujourd’hui  la  forme  de  ceux  du  Dau- 
phiné ? Quels  font  les  membres  qui  les  com- 
pofent  ? 

Si  l’on  confîdere  leurcompofition } on  voit  dans 
l’Ordre  du  Clergé  des  membres  élus  tous  les 
trois  ans  , élus  par  la  cabale  8c  l’intrigue  , qui 
portent  dans  ces  afîemblées,  avec  l’efprit  de  fyf- 
têmê  6c  le  mérite  de  l’impéritie  , les  fureurs  de  la 
nouveauté  : les  membres  des  deux  autres  Ordres , 
élus  de  la  même  maniéré  , n’y  manifeftent  pas  des 
cara&eres  moins  remuans  St  moins  inquiets.  Audi, 
à peine  créés , à peine  aux  premiers  jours  de  l’en- 
fance, les  voit-on  fe  divifer  , s’oppofer  les  uns  aux 


(i)  Les  Etats  du  Languedoc  m’en  offrent  la  preuve  : le 
miniftere  les  a fait  mouvoir  à volonté  ; le  Souverain  a de- 
mandé des  dons  gratuits  *.  la  Province  les  a accordés.  Si 
l’on  en  excepte  les  membres  des  Etats , on  n’auroit  peut-être 
pas  trouvé  un  feul  propriétaire  qui  eût  eonfenti  à cette  aug- 
mentation d’impôt.  Eft-ilbefoin  d’en  dire  la  raifon  \ On  la 
fent  afFez  ; le  miniftere  avoir  gagné  les  Etats. 
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tude.  Mais  fi  contre  le  défir  (i)  & la  volonté 
de  tous  les  habitans  de  la  Comté  } fi , fans  mandat 
3c  fans  pouvoir  , ces  mêmes  hommes  ont  folücité 
une  forme  conftitutive  différente  de  celle  des  an- 
ciens Etats  , de  quels  fentimens  doit-on  être  animé 
contr  eux  ? 

L’affemblée  intermédiaire  de  l’Ele&ion  de  Co- 
minges  demande  au  Roi  la  régénération  des 
Etats  de  la  Comté  dans  la  forme  de  ceux  du 
Dauphiné. 

Qu’eft-ce  que  la  forme  confiitutive  de  ces  nou- 
veaux Etats  ? 

Avant  d’examiner  fi  elle  eft  nuifible  ou  utile, 
voyons , fi  celle  dont  le  vœu  général  follicitoit  le 
rétabliffement , étoit  inexaéte  dans  la  compofition 
St  la  repréfentation  , vicieufe  dans  les  principes , 
dangereufe  dans  lesconféquences  Sc  les  opérations. 

Dans  la  compofition  , les  Evêques  , Abbés  , 
Prieurs  , tant  féculiers  que  réguliers , députés  des 
Chapitres , &Cc.  y paroifibient  pour  l’ordre  du 
Clergé^  les  Barons,  Seigneurs,  Sec.  occupoient 


(i)  Il  n’y  a peut-être  pas  dans  tout  le  Comté  de 
Cominges  quatre  Communautés  qui , dans  la  réclamation 
qu’elles  ont  fait  du  rétabliffement  de  leurs  Etars  , aient  de- 
mandé la  conftitution  du  Dauphiné.  C’eft  donc  fans  mandat 
& de  fon  propre  mouvement  que  raffemblée  intermédiaire 
de  l’Ele&ion  l’a  demandée.  Il  eft  à remarquer  à cet  égard , 
qu’elle  franchiftbit  non-feulement  les  bornes  de  fes  pou- 
voirs , mais  encore  empiétoit  fur  les  droits  des  citoyens. 
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pour  l’ordre  de  la  Nobleffe  , 5c  le  Tiers  y en* 
voyoit  des  députés  de  chaque  Ville. 

Dans  la  repréfentation  : le  Clergé  y étoit  repré* 
fenté  par  Tes  Chefs  du  premier  6c  du  fécond  Ordre  , 
par  les  réguliers  tout  comme  par  les  féculiers.  Il  eft 
à remarquer  que  le  haut  5c  bas  Clergé  , jouiffant 
en  commun  des  prérogatives  Sc  exemptions  dont  il 
jouilîoit  dans  le  refte  du  Royaume , ne  pouvoit  être 
ni  mieux  , ni  plus  exaftement  repréfenté , parce  qu’il 
ne  pouvoit  avoir  des  intérêts  différens , 8c  que  les 
Evêques  réuniflbient  une  plus  grande  raaffe  de  lu- 
mières 6c  de  connoiflances.  La  Nobieffe  y étoit 
repréientée  par  les  Barons , Seigneurs , 6cc.  D’où 
il  arrivoit  que  les  Nobles  de  la  Comté  n’avoient  à 
craindre  ni  vexation  ni  furcharge  , parce  que  le 
Comté  de  Cominges  ne  renferme  quali  pas  de 
biens  nobles  , qu’on  n’y  connoît  que  la  taille 
réelle  ? 5c  que  les  Barons  n’ayant  pas  de  privilège 
onéreux  aux  habitans , les  intérêts  de  la  Nobleüe 
étoient  communs  avec  ceux  des  Barons , Sc  ceux  des 
Barons  8c  des  Nobles  communs  avec  ceux  du  Tiers, 
Le  Tiers  y étoit  repréfenté  par  fes  députés  des  Villes 
librement  élus.  Une  pareille  repréfentation  pouvoit 
d’autant  moins  être  querellée  6c  paroître  fufpe&e  ? 
que  les  Villes  qui  payoient  de  fortes  impofitions  ? 
avoient  le  plus  grand  intérêts  ce  que  la  mafFe  n’en 
fût  point  augmentée  , à ce  que  la  répartition  en 
fût  exa &e  2 8c  la  levée  facile  8ç  peu  difpendieufe, 
Dans  les  principes: les  anciens  Etats  n’en  avoient 
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la  proie  des  tyrans  fubalternes  , 5c  , lî  l’on  peut  lç 
dire  ainfl , des  defpotes  fecondaires  : l’affemblée 
provinciale  n’a  pas  travaillé  plus  efficacement  à 
l’avantage  5c  au  bien  du  pays. 

Dans  ce  rapide  cours  de  révolutions , on  a ofé 
jeter  les  regards  fur  les  fiecles  pafles  : on  a enfin 
trouvé  des  forces  pour  réclamer  fes  droits , 5c  de- 
mander le  rétabliffement  des  Etats  de  Cominges. 
Quelle  eft  donc  , ou  peut  être  aujourd’hui  la  forme 
la  plus  avantageufe  à Torganifation  de  ces  Etats  ? 

Comme  habitant  du  Cominges,  comme  citoyen 
qui  a Je  droit  de  voter  dans  les  affemblées  de  fon 
pays , comme  homme  qui  a le  fentiment  de  fes 
devoirs , j’ai  travaillé  pour  mes  compatriotes  j 5c 
je  ne  dois  pas  craindre  d’expofer  mes  réflexions , 
mes  fyftêmes , le  réfultat  d’une  obfervation  Sc 
d’une  étude  longue  5c  pénible. 

Quand  j’ai  confédéré  les  conftitutions  politiques 
des  difFérens  Etats  de  l’Europe  , 5c  les  réfultats 


n’y  a point  d’excès  auquel  ils  ne  fe  foient  portés  : les  impo- 
litions  étoient  arbitraires  dans  cette  contrée  \ les  Intendans 
en  étoient  les  répartiteurs.  On  eft  étonné , effrayé  même  , 
de  voir  que  dans  la  feule  éle&ion  de  Cominges  , les  frais 
des  commandemens  faits  à la  requête  du  Receveur  général 
des  tailles,  fe  montoient  annuellement  à foixante  mille  livres. 
On  le  feroit  davantage , fl  l’on  prouvoit  que  la  feule  Géné- 
ralité drAuch  payoit  plus  que  le  foixantieme  des  importions 
du  Royaume  , non  compris  les  produits  des  domaines  fictifs 
& les  revenus  des  domaines  corporels.  Cependant  l’afTemblée 
provinciale  l’a  prouvé  en  1 787. 
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de  leurs  opérations , j’ai  vu  que  celles  dont  forga- 
nifation  confervoir  encore  une  partie  de  leur  forme 
antique , ÔC  allioit  la  liberté  d’une  certaine  indé- 
pendance à rafler viffe ment  néceffaire  aux  Lois 
facrées  conflitutives  des  temps  reculés  , étoient  , 
fans  contredit , les  moins  vicieufes  , les  plus  per- 
fectibles, les  plus  durables  6t  les  plus  néceffai- 
res  (i).  Ainfi  les  Etats  d’Angleterre  , connus  fous 
le  nom  de  Parlement , compofés  de  l’ordre  du 
Clergé  & de  la  Nobleffe  , par  les  Evêques , les 
Pairs , les  Barons  , 6tc.  membres  toujours  per- 
manens , inamovibles , de  l’ordre  du  Tiers , par  les 
députés  librement  élus  des  villes  Sc  des  diftriéls , 
confervent  la  même  puiffance , le  même  nerf,  la 
même  élafticité , fi  l’on  peut  le  dire , qu’ils  eurent 
dans  le  principe.  Toujours  mis  en  aCtion  par  un 
reflortpuifTant  que  le  temps  n’a  pu  altérer  (l’amour 
de  l’ordre  6c  de  l’indépendance  ) , ils  ont  confervé 
avec  la  liberté  , l’énergie  qu’elle  donne  , 5c  fe 
montrent , malgré  tant  de  révolutions  6c  les  vains 
efforts  des  fiecles , tout-à-la-fois  tranquilles  Lé- 


(i)  Qu’on  ne  croie  point  ( malgré  la  comparaifon  ) que 
je  propofe  la  forme  conflitutive  des  Etats  d’Angleterre.  Je 
ne  fais  que  citer  leurs  opérations  pour  exemple  , parce 
qu’elles  dérivoient  des  principes  de  leur  conflitution  primi- 
tive. On  pourra  cependant  découvrir  certains  rapports  de 
conformité  entre  la  conflitution  anglaife  & la  conflitution 
que  je  propofe  5 mais  ils  font  peut-être  plus  éloignés  qu’on 
ne  penfe. 
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autres , faire  des  efforts  pour  fe  déchirer , 5c  ne 
fe  réunir  que  pour  demander  une  forme  nouvelle  , 
une  nouvelle  conftitution  (i).  C’eftlagent  aquati- 
que , la  république  des  grenouilles,  qui  mécon» 
tente  de  fo,n  chef,  en  demande  un  autre  à Jupiter. 

Que  peut-on  efpérer,que  doit-on  attendre  d’une 
pareille  adminiftration  ? Si  l’on  me  montre  de  bon- 
nes opérations  fagement  concertées , exécutées 
prudemment  par  ces  hommes  inconftans  6c  divifés  : 
fi  l’on  me  prouve  même  qu’il  peut  exifter  entr’eux 
de  l’union  ôc  de  l’harmonie , je  ne  balance  pas  à 
merétraéter^  mais  je  défie  fans  crainte  les  moteurs 
de  la  révolution  qu’on  cherche  à opérer  dans  mon 
pays  , de  fournir  les  preuves  que  je  demande. 

Pourquoi  donc  ces  novateurs  réclament-ils  fi 
hautement , fans  raifon  , fans  mandat , 5c  peut-être 
fans  objet , une  conftitution  nouvelle  ? L’ancienne 
étoit-elle  attaquée  de  quelque  vice  pour  la  rejeter 
ainfî  ? Ils  ne  l’ont  pas  encore  prouvé  : ils  n’ont 
pas  encore  motivé  les  raifons  du  changement  qu’ils 
follicitent. 

S’il  faut  juger  d’une  adminiftration  par  la  célé- 
brité 5c  l’opulence  des  lieux  qu’elle  régit , par  les 

(i)  Si  l’on  confidere  attentivement  la  conftitution  du 
Dauphiné , dont  je  ne  dis  que  deux  mots , & que  tout  le 
monde  connoît  , on  peut  hafarder  , je  penfe  , que  cette 
Province  n’a  pas  de  conftitution , mais  qu’elle  en  cherche 
à tâtons  : le  moyen  d’en  trouver  au  milieu  du  trouble,  & 
d’une  fermentation  aufli  violente  ! 
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progrès  de  Finduftrie  ôc  du  génie  des  habitans  ; 
qu’on  jette  les  yeux  fur  ce  que  furent  autrefois  les 
villes  de  la  Comté.  On  en  trouvera  dix  qui  fieu- 
riffoient  il  y a deux  flecles  j dix  qui  , avec  rinduftrie 
ôc  le  commerce  (i),  faifoient  par-tout  circuler 
l’aifance  & la  vie  \ dix  qui  renfermoient,  dans  leur 
fein  , un  nombre  confïdérable  de  citoyens  a&ifs 
&C  laborieux  \ dix  qui  étendoient  au  loin  leur  mu- 
raille : on  en  trouvera  plufteurs  qui  commerçoient 
avec  l’étranger , ôt  qui , par  leur  activité , avoient 
obtenu  le  privilège  de  négocier  (2)  en  temps  de 
guerre  comme  en  temps  de  paix. 

Qu’on  les  compare  aujourd’hui  avec  ce  qu’elles 
furent  autrefois } on  ne  reconnoîtra  plus  ces  lieux, 
qui  étoient , à différentes  époques  5c  à tant  de  ti- 
tres , le  rendez-vous  de  toute  la  Comté.  La  face  des 
chofes  a changé  : tout  eft  bouleverfé  : le  pouvoir 
arbitraire  a frappé  dans  cette  Province  d’une  ma- 
niéré effrayante  (3)  : tout  eft  devenu  la  vi&ime  &C 


( 1 ) On  remarquent  entr’autres  la  ville  de  Salies  , qui 
faifoit  exploiter  des  Salines  dont  on  ne  retite  rien  aujourd’hui. 
Il  n’exifte  même  aucune  trace  des  bâtimens  employés  à cette 
exploitation, 

(z)  La  ville  de  Saint-Béat,  qui  faifoit  autrefois  partie  du 
Comté  de  Cominges  , avoir  obtenu  , par  le  traité  appelé  des 
Lize-PafTeries , le  droit  de  négocier  en  temps  de  guerre  & 
de  paix  avec  les  habitans  frontaliers  de  l’Aragon, 

(3)  On  11e  fauroit  avoir  une  idée  exacte  & précife  des 
vexations  commifes  par  les  Intendans  de  cette  Province  1 il 
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emplois  St  les  charges  lucratives  qu’ils  occupent  au- 
près de  fa  perfonne  } que  le  Souverain  difpofede  ces 
charges  à fon  gré  , St  par  ce  moyen  d’une  partie 
confidérable  la  fortune  de  ces  Seigneurs  y lorfqu’on 
fonge  que  les  Evêchés  ne  font  qu’un  bienfait  du 
Monarque  , qui  afiujettit  ceux  qui  les  reçoivent  à 
celui  qui  en  efl  le  difpenfateur  ÿ que  ce  difpenfa- 
teur  peut  à chaque  inftant  multiplier  ces  bien- 
faits , en  combler  , comme  on  dit , la  mefure  y 
lorfqu’on  réfléchit  fur  cette  paflion  aéfive  St  brû- 
lante qui  dévore  dans  tout  l’univers  les  Prêtres  de 
toutes  les  Divinités  ÿ fur  cette  paillon  dominante , 
devenue  l’idole  de  tous  les  grands  ( l’ambition  ) , 
on  connoît  bientôt  la  chaîne  qui  réunit  les  grands 
au  Souverain  , les  force  à étendre  la  puiflance  de 
leur  chef,  pour  accroître  leur  crédit , leur  fortune 
St  leur  autorité  perfonnelle.  Je  ne  balance  pas  à 
le  dire  : toutes  les  fois  qu’un  homme  en  place  n’eft 
pas  libre  , indépendant , il  ne  connoît  plus  de  de- 
voir j il  n’eft  plus  que  le  vil  efclave  de  celui  qui 
l’a  élevé  } St  alors  tout  eft  facrifié  à fa  divinité  ^ 
St  en  fuppofant  que  la  chambre  haute  osât  réfif- 
ter  au  Monarque  , prendre  le  parti  de  la  raifon  St 
de  fes  devoirs , le  Souverain , pour  la  forcer  à 

font  fous  la  dépendance  immédiate  des  Lois , & fous  celle 
du  Monarque  médiatement  par  ces  mêmes  Lois.  Qu’on  ne 
fe  trompe  pas  fur  les  dépendances  dont  je  parle  pour  les 
Seigneurs  : c’eft  une  dépendance  fécondé , peut-êrre  plus 
forte  que  la  premier©  à raifon  de  la  force  de  l’intérêt. 
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FobéifFance  , n’a-t-il  pas  le  pouvoir  de  changer  , 
cafter  les  membres  qui  la  compofent  6c  en  créer 
de  nouveaux  ? Peut-on  préfumer  qu’il  n’y  mette 
pas  des  gens  dévoués  à fes  volontés  ? 

Il  faudra  donc  regarder  la  chambre  haute  com- 
me l’ennemie  déclarée  des  intérêts  de  la  Nation. 

Refie  encore  la  chambre  des  communes  , qui 
paroît  au  premier  coup  d’œii  la  fauvegarde  des 
citoyens.  Mais  quels  font  les  membres  qui  com- 
pofent cette  chambre  ? Ne  font-ce  pas  d’abord 
des  Evêques,  des  Abbés , des  Prieurs,  qui  ont  un 
intérêt  égal  à celui  de  leurs  confrères  de  la  cham- 
bre haute  pour  parvenir  à un  haut  degré  d’éléva- 
tion ? N’eil-ce  pas  toujours  le  Souverain  qui  leur 
difpenfe  les  Bénéfices , qui  les  accumule  fur  leur 
tête  , 6c  qui  paie  à triple  ufure  les  fuffrages  qu’ils 
lui  donnent  ? Ne  font-ce  pas  des  Nobles  qui , 
par  état , dévoués  au  fervice  du  Roi,  fléchiftent 
fans  cefte  le  genou  , pour  parvenir  à des  gra- 
des plus  élevés , ou  à des  pendons , la  jufle  ré- 
compenfe  de  leurs  travaux , 6c  le  plus  fouvent 
de  leurs  intrigues  ? Ne  font-ce  pas  des  Nobles,  qui’ 
ne  tiennent  leur  état , leur  exiftence  que  de  la: 
perfonne  du  Souverain  ? Eh  ! ferôit-il  probable  , 
croyable  même  qu’ils  réftflaflent  au  fentiment  vio- 
lent de  l’ambition  , à l’efpoir  féduifant  qu’elle 
donne  , pour  courir  après  une  gloire  chiméri- 
que , qui  ne  leur  laifteroit  que  des  fouvenirs  fans 

doute  agréables  , mais  fans  dignité  ni  fortune  ? 

Autant 
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gifiateurs , Républicains  intrépides , fujets  fidelles 
& paifibles  citoyens. 

Qu’on  ne  croie  pas  cependant  que  je  veuille 
aflimiler  les  Etats  de  mon  pays  à ceux  d’Angleterre  : 
quelque  parafant  que  je  fois  de  leur  conflitution , 
moins  hardi  que  M.  Bergaffe  , je  me  garderai  de 
îa  propofer  à mes  compatriotes.  Elle  a dans  fon 
organifation  des  chofes  impraticables  par- tout 
ailleurs  que  dans  la  grande  Bretagne.  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire  $ fi  l’on  avoit  le  malheur  de  l’adopter 
fans  de  grands  changemens  , fans  modification , je 
vois  la  ruine  de  ma  Patrie. 

M.  Bergaffe  propofe  de  compofer  les  Etats 
nationaux  , ainfi  que  les  provinciaux , de  deux 
chambres  comme  en  Angleterre.  Si  je  ne  confï- 
dérois  que  mes  talens , je  m’impoferois  un  filence 
abfolu , la  nation  étant  trop  éclairée  pour  adopter 
un  fyftême  auffi  dangereux.  Mais  il  eft  peut-être 
des  perfonnes  qui  fe  laifferoient  féduire  par  le 
Mémoire  infidieux  de  cet  Ecrivain  célébré  \ il  eft 
du  devoir  d’un  citoyen  de  les  défabufer. 

On  conviendra , avant  toutes  chofes  , que  les 
nouveautés  fontdangereufes } 5c  qu’il  n’en  eft  point 
d’une  plus  dangereufe  conféquence  que  celles  qui 
tendent  à changer  totalement  la  conflitution  d’un 
pays.  Si  l’on  adoptoit  la  conflitution  anglicane  , le 
Roi  de  France  feroit  alors  defpote  dans  fon  Etat, 
comme  le  Grand-Mogol  dans  le  fïen  j ce  qui  pro- 
duirait un  effet  entierementoppofé  à celui  qu’il  pro- 
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duit  en  Angleterre.  Je  le  prouve.  Les  Etats- Géné- 
raux permanens  feroient  compofés  d’une  cham- 
bre haute  ôc  d’une  chambre  des  communes  j ôc  la 
chambre  haute , des  Pairs  du  Royaume  , ôc  d’url 
certain  nombre  d’Evêques.  Aucune  Loi  ne  pour- 
roit  être  promulguée  fans  avoir  été  vérifiée  ÔC 
reçue  par  la  chambre  haute , ôc  enfuite  fans  avoir 
été  approuvée  ÔC  confentie  par  le  Monarque.  Le 
confeil  du  Monarque  compofé  de  fes  Miniftres  , 
qui  ne  cherchent  qu’à  étendre  , accroître  fon  au- 
torité , ne  confentiroit  jamais  à la  publication  des 
Lois  qui  porteroient  atteinte  à fa  puifiance.  Dès- 
lors  , le  pouvoir  de  la  chambre  haute  ôc  de  celle 
des  communes  devient  nul,  par  cela  même  qu’il  eft 
fubordonné  à un  pouvoir  fupérieur  qui  a des  intérêts 
différens  de  ceux  des  deux  chambres  : mais , dira- 
t-  on , le  Monarque  ne  pourra  non  plus  publier  de 
Loi  qui  n’ait  été  vérifiée  , approuvée  , reçue  , con- 
fentie par  les  Etats  nationaux  \ ainfi  le  Monarque 
aura  intérêt  à ne  vouloir  que  le  bien  , ÔC  on  forcera 
fa  volonté.  Cette  objection  qui  paroît  fondée  fur 
la  raifon  , ne  l’eft  pas  fur  les  circonflances , ÔC 
n’efl  point  déduite  de  la  connoiffance  des  hom- 
mes de  Cour.  Lorfqu’on  réfléchit  que  les  Princes 
du  fang  royal,  fi  nombreux  en  France , ÔC  les  Pairs 
du  Royaume , font  liés  ôc  font  caufe  commune 
avec  le  Souverain , duquel  ils  dépendent  immé- 
diatement , non  comme  fujets  (i),  mais  par  les 


(i)  hes  fujets  en  France  ne  dépendent  pas  du  Roi:  ils 
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Autant  vaudroit  croire  à l’anneau  de  Gigés , que 
de  fonder  fon  efpoir  fur  les  bonnes  opérations 
de  ces  Meflieurs.  D’ailleurs  les  Prélats  6c  les  Nobles 
qui  entreroient  à la  chambre  des  communes  i 
ne  feroient-iîs  pas  des  efforts  pour  mériter  detre 
appelés  à la  chambre  haute  $ ces  grâces , n’eft- 
ce  pas  le  Souverain  qui  les  difpenfe  ? 

Par-tout  je  retrouve  le  Souverain  : le  Souve- 
rain invertit  tout  de  fa  puiflanee  : il  fe  divife  6c 
fe  multiplie  à l’infini  : comme  un  autre  Prothée  , 
il  reparoît  fous  cent  formes  différentes,  pour  ve- 
nir à bout  de  fes  defieins. 

M.  Bergaffe  pourra  dire  , il  ert  vrai , que  les 
membres  des  communes  étant  éligibles  par  la 
Nation  en  corps , la  Nation  ne  choirtra  que  les 
perfonnes  qui  foutiendront  le  mieux  fes  intérêts. 
A cela  je  répondrai , premièrement  , que  la  Na- 
tion ert  une  ingrate,  une  impuifîante , ÔC  que  le 
Souverain  tient  en  main  la  corne  d’abondance  $ 
qu’il  verfe  à fon  gré  dans  les  mains  de  fes  par- 
tifans  : fecondement  , que  le  Clergé  8c  la  No- 
ble ffe  poffédant  tous  les  fiefs  (i) , 6c  avec  les  fiefs 
une  marte  d’autorité  , de  crédit  & d’opulence  , 

— — - ngas-< 

(i)  Qü’on  fe  repréfente , s’il  eft  pofüble,  l’influence  que 
chaque  Seigneur  peur  avoir  dans  fes  terres  ; qu’on  additionne 
ces  influences  particulières  pour  en  former  l’influénce  géné- 
rale ; & qu’on  compare  l’influence  de  ces  Meflieurs  , à l’in- 
fluence du  Tiers;  & ënfuite  , que  quelqu’un,  s’il  l’ofe,  difh 
que  je  ments# 


B 
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plus  que  décuple  de  l’autorité  ? du  crédit  5t  de 
l’opulence  du  Tiers  : le  pauvre  Tiers  ployera  fous 
le  joug  qu’il  plaira  à ces  bons  Seigneurs  de  lui 
faire  porter  ? 6c  baifera  avec  foumiffion  2c  re- 
connoiffance  la  chaîne  dont  on  l’accablera. 

Je  fuis  donc  bien  loin  d’approuver  pour  la  France 
Forganifation  des  Etats  d’Angleterre.  M.  Bergaffe 
n’a.  dû  voir  que  les  effets  quelle  produit  dans 
les  lieux  où  elle  efl  en  vigueur  j 6c  il  ne  s’efl  point 
apperçu  qu’elle  tenoit  à l’antique  conflitution  de 
la  Grande-Bretagne  : il  n’a  pas  vu  que  le  Clergé  9 
la  NoblefTe  6c  le  Tiers  , y étoiept  de  tous  les  temps 
également  fournis  à l’impôt  dans  la  même  propor- 
tion , 6c  qu’ainfi , ils  avoient  pour  ainfi  dire , un 
intérêt  commun  : il  n’a  pas  vu  que  l’Autorité  Royale 
étoit  limitée  dans  cette  Ifle  , 6c  qu’il  feroit  diffi- 
cile 9 peut-être  impoffible , 6c  très-certainement 
dangereux , de  la  refferrer  de  la  même  maniéré 
en  France  dans  des  bornes  auffi  étroites  : il  n’a 
pas  vu  que  fi  le  Clergé  6c  la  Nobleffe  en  France 
viennent  à être  afîujettis  à l’impôt  dans  la  même 
proportion , ils  feront  des  efforts  pour  revenir  au 
même  point  d’où  ils  feront  partis  : il  n’a  pas  vu 
que  la  conflitution  Françaife  étant  abfoîument 
différente } en  fuppofant  qu’on  pût  adopter  celle 
qui]  propofe  ? le  Souverain,  du  moment  où  il  au- 
roit  intérêt  à réformer  cette  conflitution  , ne  man- 
que roi  t pas  de  prétextes  plaufibies  pour  en  de- 
mander l’anéantiffement  , ni  de  moyens  peur  y 
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parvenir  : iî  n’a  pas  vu  que , d’après  îa  conftitution 
Anglaife , fî  le  Souverain  ne  peut  faire  des  Lois  , 
il  peut  au  moins  rejeter  celles  propofées  par  la 
Nation  ; ce  qui  va  évidemment  contre  notre 
antique  conftitution  , qui  veut  que  la  Nation  af- 
femblée  fe  gouverne  par  elle-même  , fe  donne 
des  Lois  , fans  le  confentement  de  fon  Chef  : 
enfin  , il  n’a  pas  vu  que  l’hidre  du  préjugé  , & le 
caraékre  National  , empêcheroient  toujours  en 
France  Fintrodudion  de  la  conftitution  nouvelle 
qu’il  voudroit  faire  adopter. 

Des  projets  auiïi  chimériques  ne  feront  jamais 
exécutés,  je  Fefpere  : ils  ne  le  feront  ni  pour 
les  Etats-Généraux , ni  relativement  aux  Etats 
Provinciaux  , où  l’on  retrouve roit  toujours  ( à 
la  place  des  Pairs  ) des  Comtes,  des  Barons,  des 
Evêques , des  Abbés , ôte.  D’ailleurs , par  qui,  dans 
le  moment  achiel  , les  membres  de  la  chambre 
haute  feront-ils  élus?  Car  enfin  , d’après  le  fyftême 
de  M.  Bergafte  , en  fuppofant  qu’on  l’adopte , fau- 
dra-t-il d’abord  créer  cette  chambre.  Sera- ce  par 
le  Roi  ? Si  c’eft  par  le  Roi  , on  ne  conteftera 
point  que  par  les  raifons  déjà  données  , ils  ne  doi- 
vent être  les  âge  ns  du  miniftere.  Ils  feront  tou- 
jours fous  la  dépendance  immédiate  de  l’autorité  j 
St  alors,  au  lieu  d’y  avoir  plufieurs  centres  d’admi- 
niftration  , comme  cela  eft  néceftaire , il  n’y  en  aura 
réellement  qu’un  , le  moteur  de  tous  les  autres , 
qui  ne  le  feront  que  pour  la  forme.  Tout  partira 
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du  cabinet  de  Verfailles  : le  Souverain  fe  montrera 
par-tout  : à chaque  pas  on  retrouvera  le  Souve- 
rain } 5c  en  fuppofant  que  la  chambre  des  com- 
munes dans  la  Province  , ait  affez  de  nerf  pour 
agir  d’une  maniéré  oppofée  à celle  de  la  chambre 
haute  ,1a  chambre  haute  n’aura-t-elle  pas  toujours 
le  pouvoir  d’anéantir  la  puiffance  & les  opérations 
des  communes^  ôc le  Souverain  encore  , de  rendre 
nuis  les  efforts  , & des  communes,  &C  delà  cham- 
bre haute  ? Si  c’eft  le  peuple  en  corps}  c’eft-à- 
dire  , compofé  du  Clergé , de  la  Nobleffe  Sc  du 
Tiers , qui  nomme  les  membres  de  la  chambre 
haute  , ah  ! je  vois  qu’ils  ne  feront  pas  mieux  choi- 
fis.  Pour  bien  choifir  plufieurs  individus  fur  des 
milliers , ne  faut-il  pas  d’abord  connoître  ces  mil- 
liers d’individus?  Or , je  tiens  cela  pour  impoffible, 
ou  dumoins  pour  très-difficile  } parce  que  la  con- 
noiffance  ne  dérive  que  de  la  fréquentation  } 8c  en 
matière  de  talens , de  l’application  jufie  & con- 
tinuelle qu’on  en  a vu  faire.  Pour  la  fréquenta- 
tion: comment  le  pauvre  Tiers,  qui  fait  la  partie 
la  plus  nombreufe  de  ce  que  j’ai  déjà  appelé  peu- 
ple , pourra-t-il  l’avoir , lui  qui  a toujours  été  hon- 
teufement  féqueftré  de  la  fociété  de  ce  qu’on  ap- 
pelle gens  comme  il  faut , ou  des  Nobles , qui 
font  fi  fouvent  ce  qu’il  ne  faut  pas } lui  qui  ne  voit 
les  agens  fubalternes  du  Très-Haut,  qu’au  Tri- 
bunal de  la  Pénitence  ou  à l’Eglife,  Ôcles  agens 
fupérieurs , dans  toute  leur  pompe  & leur  éclat , 
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précifément  lorfqu’ils  font  le  moins  acceffibles , ce 
qui  n’eft  pas  dire  peu  ? Pour  les  talens  : a-t-il  vu  faire 
une  application  jufte  6c  continuelle  de  ces  talens? 
Ah  ! jamais  ! non  jamais  ! Il  ne  connoît  donc  ou  ne 
peut  connoître  ces  Meilleurs  , que  fur  des  rapports  ^ 
Scdira-i'On  que  la  partialité  ni  la  reconnoiffance 
n’auront  aucune  part  à ces  récits  ? Je  tiens  donc  , 
comme  je  l’ai  déjà  dit,  pour  impoffible , ou  du- 
moins  pour  très- difficile  , de  connoître  fur  des 
milliers  les  individus  qu’on  a à choifir.  Il  faudra 
donc  les  choifir  en  aveugles  \ 8t  alors  je  vois  les 
membres  du  Clergé  & de  la  Noblefie,  intérelfés 
à s’élever , s’intriguer  pour  fe  faire  élire.  Le  moyen 
qu’ils  n’y  réulMent  pas , eux  qui  ont  tant  de  Bé- 
néfices à diftribuer,  tant  de  grâces  à faire , 6c qui, 
s’ils  ne  peuvent  faire  du  bien,  peuvent  au  moins 
faire  beaucoup  de  mal  (i),  fouvent  caufer  la 
ruine  totale  des  familles  ? Que  ceux  qui  lifent  ce 
Mémoire , l’avouent  : n’en  eft-il  pas  parmi  eux  plu- 
fieurs  qui  l’ont  malheureufement  éprouvé?  Ce  fera 
donc  encore  le  cercle  vicieux  : même  conduite  de 
la  part  du  Miniftere  \ même  moyen  pour  parvenir 
à fon  but  \ même  afîujettilTement  de  la  part  delà 

CO  II  n’eft  pas  de  poffefleur  de  fief  qui  ne  puiflè  tyran- 
niier  fes  Vaflàux , pour  les  redevances  qu’ils  lui  font  ; de 
gros  Seigneur  qui  n’ait  un  grand  crédit  ; d’Evêque  qui  n’ait 
la  nomination  de  beaucoup  de  Bénéfices  : tous  peuvent  faire 
donner  des  emplois  , & plus  fouvent  empêcher  qu’on  ne  les 
donne  à tel,  plutôt  qu’à  te!  autre- 
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chambre  haute,  8t  de  celle  des  communes;  même 
fureur  chez  les  membres  pour  s’agrandir  , &C 
franchir  les  bornes  du  cercle  étroit  qui  les  ren- 
ferme. Avant  de  travailler  à une  régénération  du 
genre  propofé  par  M.  Bergaffe,  il  faudroit  faire  la 
réforme  du  préjugé  national,  anéantir  l’ambition  , 
écrafer  l’égoïfme.  Que  M.  Rergaffe  travaille  donc 
à opérer  cet  œuvre  important  j il  rendra  des  fer- 
vices  plus  effentiels  à fa  Patrie. 

Pour  moi  je  me  bornerai  à expofer  mes  ré- 
flexions^ 8c  ü mon  opinion  n’eft  point  adoptée, 
peut-être  fera-t-elle  ouvrir  les  yeux  à mes  com- 
patriotes , 6c  leur  fervira-t-elle  dans  des  circons- 
tances eflentielles  à leur  bonheur.  Je  le  déclare 
dans  toute  la  lincérité  de  mon  ame , je  n’ai  eu  en 
vue  que  le  bien  public  : on  s’en  convaincra  faci- 
lement par  la  leéfure  de  ce  Mémoire.  Que  fî  je 
donne  dans  l’erreur,  ce  n’eft  pas  à mon  cœur  qu’il 
faut  l’imputer. 

Je  voudrois  que  les  Etats  de  Cominges  fuflent 
compofés  , i°.  des  Evêques  , Abbés  6c  Prieurs, 
tant  féculiers  que  réguliers,  des  Comtes , Barons, 
5cc.  qui  avoient  autrefois , en  vertu  de  leur  titre , le 
droit  d’y  voter  j mais  de  maniéré  que  ces  membres, 
qui  feroient  permanens,  inamovibles , ne  formaf- 
fent  que  le  tiers  ou  la  moitié  des  députés  de  cha- 
cun de  leurs  ordres.  Sans  difcuter  fi  par  ce  moyen 
la  repréfentation  des  ordres  feroit  exa&e  , je 
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dirai,  qu’elle  feroit  régulière  , fi  la  Province  ea 
adoptoit  la  forme. 

2°.  Des  membres  amovibles  tous  les  deux  ans, 
librement  élus  des  Chapitres  5c  de  ce  qu’on  ap- 
pelle le  bas  Clergé , qui  n’eft , à mon  avis  , que 
la  partie  fouffrante  de  l’humanité. 

3°.  Des  membres  amovibles  tous  les  deux  ans , 
librement  élus  de  l’ordre  de  la  Noble  lie. 

4°.  D’un  membre  librement  élu  de  chaque 
Ville  de  la  Comté , amovible  tous  les  quatre  ans  , 
pris  dans  l’ordre  du  Tiers. 

5°.  Des  membres  du  Tiers  librement  élus  de 
chaque  diftriél , amovibles  tous  les  deux  ans  } de 
maniéré  cependant  que  les  membres  du  Tiers  des 
Villes  ôc  des  diftriéls  réunis  , formaffent  les  trois 
cinquièmes  des  membres  des  Etats. 

Voilà  pour  la  compofition.  Voici  mes  motifs.  Je 
retrouve  dans  cette  compofition  , une  partie  de  la 
conflitution  des  anciens  Etats  de  la  Comté  \ de 
maniéré  qu’elle  réunit  les  avantages  de  l’ancienne 
& de  la  nouvelle , ne  participe  nullement  aux 
inconvéniens  des  deux.  Toutes  les  fois  qu’une  ad- 
miniftration  ne  tient  pas  en  quelque  forte  à la  cons- 
titution primitive  de  cette  Province  , conflitution 
qui  tient  de  fi  près  à la  conflitution  générale  de  la 
Monarchie  , le  Souverain  , lorfqu’il  efl  mécontent 
de  cette  adminiflration,  ne  manque  jamais  de  pré- 
textes pour  la  détruire.  Ce  n’eft  point  votre  conf- 
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tkution  primitive  (i)r  vous  dit  » il  ^ cefl:  ainfi  qu’il 
opéré  enfuite  l'œuvre  du  defpotifme:,  mais  pour  peu 
qu’on  conferve  de  ces  anciens  droits } ces  droits  vi~ 
vans,  fi  l’on  peut  le  dire  , veillent  pour  les  citoyens  : 
ce  font  des  chaînons  qui  s’unifient  fortement,  6c 
qu’on  ne  peut  défunir  ou  rompre  fans  briferla  chaîne 
générale.  On  fent  facilement  le  danger  qu’il  y a pour 
le  Souverain  à le  tenter j c’eft  une  propriété  à la- 
quelle on  n’ofe  porter  atteinte  fans  violer  les  droits 
les  plus  facrés , fans  foulever  les  propriétaires  6C 
les  inviter  à défendre  par  la  force  ce  qu’on  leur 
ravit  par  injuftice.  On  n’aura  pas  dans  le  Comin- 
ges , à oppofer  la  forte  objeftion  qu’on  a fait  aux 
Barons  du  Languedoc , qu’ils  ne  tenoient  leurs  ti- 
tres que  du  Roi , qui  par  une  lettre  de  cachet  les 
forçoit  tous  les  ans  à paroître  aux  Etats  de  la  Pro- 
vince. On  ne  trouve  , dans  mon  pays,  aucune  trace 
de  ce  genre  de  titres.  Les  Barons  5c  les  Evêques 
paroiffoient  aux  Etats  en  vertu  de  leurs  titres  pri- 
mitifs , qui  remontent  peut-être  à l’origine  des  Etats 
de  Cominges,  Il  eft  probable  qu’ils  furent  élus  re- 
préfentans  à perpétuité  de  leurs  ordres  refpeftifs  ^ 
Bc  en  cette  qualité , les  ordres  n’ont  jamais  pu  dire 
que  leur  repréfentation  ne  fût  point  exaéfe  & lé- 
gale , puifqu’elle  avoit  été  faite  de  leur  confente- 


(i)  Argument  que  le  miniftere  n’a  jamais  manqué  de  faire 
valoir  , & dont  il  g toujours  tiré  des  avantages.  C’eft  le  grand 
ehevaf  de  bataille  des  defpotes. 
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ment.  En  fuppofant  même  quelle  ne  fût  point 
complette  ou  régulière,  la  compofition  que  je  pro- 
pofe  ne  détruit-elle  pas  tout  ee  que  l’ancienne  au- 
roit  pu  avoir  d’irrégulien  ? Les  Evêques  Barons 
y parodient  en  vertu  de  leur  propriété , le  relie 
du  Clergé  5^  de  la  Nobleffe  , en  vertu  de  leur  no*- 
mination  particulière,  faite  tous  les  deux  ans.  Eh  ! 
ne  voit*on  pas  que  h jamais  le  minillere  vouloir 
porter  atteinte  à ces  propriétés  facrées , la  Pro- 
vince ferait  avertie  qu’il  n’y  auroit  qu’un  pas  à faire 
pour  voir  envahir  les  propriétés  particulières  ? Ce 
fera  toujours  un  épouvantail  qui  retiendra  ou  em- 
pêchera les  efforts  du  defpotifme.  Et  ces  proprié- 
taires particuliers  n’auroient-ils  pas  un  plus  grand 
intérêt  que  les  autres  citoyens , à maintenir  la  vraie 
la  primitive  conflitution  ? Quand  il  n’y  auroit 
que  ce  motif,  il  me  paroît  fuffifant  pour  détermi- 
ner mes  compatriotes.  Procédons  par  comparai- 
fons , & voyons  Ci  je  me  trompe. 

Lorfque  les  affemblées  provinciales  ont  été  for- 
mées ( je  ne  citerai  qu’un  exemple  particulier.  ) 
Le  miniflere  a propofé  à la  Province  d’Auch 
un  abonnement  pour  le  fécond  vingtième-  qui 
n’étoit  pas  enregiflré.  L’afîemblée  alloit  le  con- 
fentir  fans  les  réclamations  d’un  membre  (i) 


( i) Ce  membre , fi  je  m’enfouviens,étoitM.  de  Maurens, 
Prélklent  au  Parlement  de  Touloufe.  La  Province  lui  a 
l’obligation  de  s’être  affranchie,  par  fon  feconrs,  du  fécond 
vingtième. 
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vraiment  citoyen,  qui  prouva  que  cette  affem- 
blée  n’étoit  point  conftituée  par  la  Nation  , ôc  ne 
pouvoit  ufurper  îe  droit  de  confentir  des  impôts 
fans  le  confentement  unanime  des  habitans  de  la 
Province.  A quoi  tint-il,  que  le  Souverain  n’ar- 
rachât un  impôt  qui  auroit  mis  cette  Province  à une 
contribution  de  beaucoup  plus  forte  que  les  autres 
Provinces  du  Royaume  ? Un  membre  feul  : mais  fup- 
pofons  que  ce  membre  ne  fe  fût  point  trouvé  dans 
cette  affemblée  d’agens  involontaires  duminiftere: 
tous  les  autres  auroient  grevé  la  Province  d’un 
impôt  extraordinaire  de  treize  cents  mille  liv.  (i). 
Suppofons  à préfent  qu’il  fe  fût  trouvé  , parmi  les 
membres,  des  Barons  qui  feroient  entrés  en  vertu  de 
la  conllitution  de  leur  pays  5c  de  leurs  titres.  On 
les  auroit  vu  s’élever  ôt  rejeter  l’impôt  propofé 
comme  n’étant  point  confenti  par  la  Nation  af- 
femblée  , comme  n’étant  point  confenti  par  les 
habitans  : on  les  auroit  vu  déclarer  ne  pouvoir 
procéder  à cet  abonnement  faute  de  pouvoir  de 
leurs  commetans  : on  les  auroit  vu  rappeler  les 
principes  de  l’ancienne  conftitution  & les  droits 


(i)  Il  faut  ajouter  à cela  les  frais  de  levée  ou  percep- 
tion, qui,  en  comptant  4 deniers  par  livres  pour  le  Cot- 
lefteur  , autant  pour  le  Receveur  Général , feroient , pour 
treize  cents  mille  livres , quarante -trois  mille  trois  cents 
treize  livres  treize  fous  quatre  deniers,  fans  compter  les 
frais  de  commandement. 
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primitifs.  Cependant  fur  quarante-huit  membres 
qui  compofoient  cette  aflemblée  , il  ne  s’en  trouva 
qu’un  qui  connût  les  droits  imprefcriptibles  de  la 
Province.  Les  autres  n’étoient , fi  l’on  peut  le  dire  , 
que  des  perfonnages , peut-être  vendus  pour  la 
plupart , qui  fe  fhttoient  de  l’efpoir  de  partager 
les  opérations  & le  pouvoir  du  defpotifme,  8c 
auxquels  il  étoit  indifférent  que  leur  conftifution 
fût  régulière  ou  non  , pourvu  qu’ils  participaient 
à l’autorité.  Je  dirai  encore  deux  mots  fur  la  conf- 
titution  du  Dauphiné.  Lorfqu’elle  fut  établie  , le 
Miniftere  demanda  que  la  prétidence  fût  dé- 
volue à l’Archevêque  de  Vienne  , ce  qui  fut  adop- 
té, ainfï  que  la  nomination  propofée  par  le  même 
Miniftere  de  deux  autres  membres  pour  entrer  à 
ces  Etats.  Cette  déférence  n’eft-ellepas  une  preuve 
de  fervitude  ? Et  fi  l’ancienne  conftitution  avoit 
veillé  pour  les  Dauphinois , ou  avoit  été  en  vigueur , 
le  Miniftere  auroit-il  phcé  fes  agens  dans  le  cen- 
tre d’une  adminiftration  qu’on  dit  être  fi  po- 
pulaire ? 

Ces  réflexions  feules  prouvent,  je  crois , fuf- 
fifamment,  que  ce  n’étoit  pas  la  conftitution  du 
Dauphiné  qu’on  devoit  demander  avec  autant  de 
légèreté  fans  la  connoître.  Les  Romains  avant  de 
demander  les  Lois  de  Solon,  envoyèrent  des  Phi- 
lofophes  dans  la  Grece  pour  les  connoître  } 6c 
lorfqu’elles  leur  furent  portées  à Rome , ils  ne  les 
adoptèrent  pas  fans  avoir  examiné  vérifié  fi 
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elles  convenoient  à leurcara&ere,  à leurs  mœurs 
ôc  fî  elles  détruifoient  l’efprit  de  liberté  ôc  d’in- 
dépendance  qui  les  cara&érifoit. 

Il  eft  encore  d’autres  avantages  que  procure 
la  conftitution  que  je  propofe.  Il  en  eft  un  en- 
trautres , qui  eft  d’entretenir  les  membres  dans 
un  mouvement  perpétuel  ÔC  bien  ordonné , ôc 
d’exciter  leur  émulation } ÔC  ce  mouvement  eft 
l’aliment , la  force , la  vie  de  toute  bonne  ad- 
miniftration.  Tout  corps  qui  jouit  d’une  certaine 
fécurité  relativement  à fes  membres,  tombe  dans 
l’inertie  ÔC  le  repos  : s’il  en  eft  un  feul  des  prin- 
cipes duquel  on  fe  méfie , tout  eft  en  a&ivité , ÔC 
l’on  ne  procédé  à aucune  opération,  qu’après 
l’avoir  épurée  au  creufet  de  la  folide  raifon  ÔC  des 
vrais  principes.  Ici  , les  Barons  ôc  les  Evêques 
feront  oppofés  aux  députés  librement  élus  du 
Clergé  ôc  de  la  Noblefle  : vient  enfuite  le  Tiers , 
qui , plus  nombreux  que  les  deux  autres  ordres  , 
peut  les  forcer  à prendre  le  parti  du  devoir , faire 
auprès  d’eux  les  fon&ions  de  Tribuns,  ôi  veil- 
ler d’une  maniéré  particulière  aux  intérêts  du 
peuple. 

D’ailleurs  les  membres  fiables , inamovibles , 
toujours  témoins  des  bêfoins  ôc  des  malheurs  de 
la  Province , toujours  adminiftrateurs  de  la  chofe 
publique  , fans  celle  travaillant  avec  efficacité  aux 
moyens  les  plus  sûrs  ôc  les  plus  prompts  à opérer  le 
bien , ôc  à déraciner  les  abus  renaiffians  qui  fe 
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gliffent  dans  les  admiaiftrations  particulières , en 
employant  à perfectionner  les  opérations,  le  temps 
que  les  autres  peuvent  mettre  à les  connoître  , 
ne  font-ils  pas  un  aiguillon  puiffant,  qui  force 
les  nouyeaux  initiés  à des  travaux  plus  foutenus  y 
à . une  étude  particulière  de  ce  genre  d’adminif- 
tration  ? 

Tels  font  les  avantages  que  j’apperçois  dans 
la  compofition  que  je  propofe.  Voici  mon  plan 
d’opération. 

Je  voudrois,  i°.  que  les  Etats  de  la  Province 
ne  pufîent  confentir  aucun  impôt , qui  n’auroit 
pas  été  accordé  par  la  Nation  alfemblée  j parce 
que , les  droits  8c  les  intérêts  d’une  Province  étant 
eftentieiîemet  liés  aux  intérêts  aux  droits  de  la 
Nation,  c’eft  porter  atteinte  à ces  intérêts,  que 
d’accorder  un  impôt  particulier  , qui  n’eft  point 
confenti  par  elle.  Il  n’eft  pas  befoin  de  démontrer 
cette  vérité  frappante , que  l’exemple  d’une  Pro- 
vince influe  fur  toutes  les  autres  , & les  force 
à des  facrifices , qui  bien  fouvent  ne  font  pas 
néceftaires  au  befoin  de  l’Etat  : d’ailleurs  une 
pareille  déférence  eft  toujours  vicieufe  , en  ce 
quelle  va  contre  les  droits  imprefcriptibles  de  la 
Nation,  St  qu’elle  charge  plufîeurs  individus  d’une 
mafie  qui  devroit  être  fupportée  par  le  gé- 
néral. 

z°.  Que  ces  Etats  ne  puiflent  mettre  aucun 
impôt  relatif  auxbefoins  ou  aux  travaux  particuliers 
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de  la  Province , fans  le  confentement  préalable  de 
la  Province  aflemblée  par  diftriâ:,  lequel  confen- 
tement formel  pour  chaque  objet.  Sans  cela,  plu- 
fîe.urs  individus  feroient  les  maîtres  d’écrafer  toute 
la  Comté  pour  des  objets  de  pur  agrément , ou 
d’une  utilité  fécondé  , comme  on  le  voit  en  Lan- 
guedoc , où  les  Etats  accordent  des  fommes  im- 
menfes  pour  les  embelliflemens  particuliers  des 
Villes  5 St  comme  l’aflemblée  intermédiaire  de 
Cominges  l’a  fait , en  accordant  des  Atteliers 
de  Charité  pour  l’ouverture  de  certaines  routes 
allez  inutiles  à la  Comté , mais  avantageufes  à 
certains  (i)  Membres  de  cette  Adminiftration.  Il 
ne  faut  pas  que  l’intérêt  particulier  puifle  influer 
d’aucune  maniéré  fur  l’intérêt  général  dans  l’admi- 
niflration  de  la  chofe  publique  , St  qu’une  branche 
appelle  à elle  la  feve  deftinée  à toutes  les  autres. 

3°.  Qu’ils  ne  puiflent  accorder  aucune  indem- 
nité à aucun  particulier , fans  le  confentement 
préalable  du  diflriél  où  il  refîortira } parce  que  ces 
indemnités  deviennent  autrement  le  prix  de  la 
faveur  , St  non  le  foulagement  des  malheu- 
reux (2). 


(1)  Je  pourrois  montrer  dans  le  Cominges  plufieurs 
routes  qui  n’ont  été  accordées  qu’à  la  follicitation  des  mem- 
bres de  l’aflemblée  intermédiaire  de  l’EIe&ion , à qui  elles 
étoient  certainement  plus  utiles  qu’au  public. 

(z)  Je  pourrois  encore  citer  des  familles  qui  ont  obtenu 
chaque  année  des  indemnités  pour  des  pertes  faites  depuis 
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4d.  Que  l’alTemblée  intermédiaire  chargée  des 
opérations  arrêtées  dans  l’affemblée  générale  , ne 
piaffe  rien  innover , ni  prendre  fur  elle  que  ce  qui 
aura  paffé  par  délibération  en  allemblée  générale, 
fans  quoi  la  refponfabilité  des  membres  intermé- 
diaires (i). 

5°,  Qu’après  avoir  fait  une  répartition  motivée 
des  importions  pour  chaque  diltri£b , le  rôle  gé- 
néral &C  le  particulier  foit  envoyé  à chacun  de  ces 
diftri&s  (2) , afin  que  l’année  d’après  il  puiffe  faire 
fes  obje&ions  ou  demandes  particulières.  Auquel 
effet  il  feroit  ordonné  un  cadaftre  , ou  terrier 
général  de  la  Province  , dans  lequel  on  "prendroit 
en  confidération  la  facilité  de  l’exportation  5c  du 
débit , les  avantages  du  Commerce  , la  fertilité  du 

dix  ans , & qui  avoient  été  réparées  au  moins  déjà  trois  ou 
quatre  fois.  Dans  la  Province  de  Languedoc , les  Confuls 
fe  prêtent  allez  à cette  injuftice , fans  faire  attention  qu’ils 
mettent  toute  la  Province  à contribution  en  faveur  de  quel- 
ques particuliers. 

(1)  C’elt  ainfi  que  i’alTemblée  intermédiaire  de  l’Ele&ion 
de  Cominges  a pris  fur  elle  de  demander  une  conftitution 
différente  de  l’ancienne , 8c  d’accorder  des  Atteliers  de 
charité , que  l’alfemblée  Provinciale  n’auroit  peut-être  pas 
accordé. 

(i)  Par  ce  moyen  chaque  diflrift  pourra  comparer  la 
quotité  de  fes  impofitions  avec  celle  des  autres  diftri&s  ; 
voir  s’il  eft  léfé , 8c  faire  fes  réclamations  en  conféquence. 

J’ai  toujours  penfé  que  les  opérations  d’une  adminiftra- 
tion  quelconque  dévoient  être  mifes  au  jour,  afin  qu*on  pût 
juger  de  leur  folidité  Si  de  leur  exactitude. 
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fol  , les  dépenfes  forcées , les  dangers  inévitables 
particuliers  à chaque  lieu ,-  la  proximité  des  gran- 
des Villes  ? la  qualité  des  produ&ions  6c  l’induftrie 
des  habitans. 

6°.  Qu’on  établît  une  relation  fi  intime  entre 
l’adminifiration  générale  de  la  Province,  6c  les 
petites  adminiftrations  particulières  , que  chaque 
citoyen  pût  être  inftruit  des  affaires  de  fon  pays , 
6e  voter,  comme  on  dit,  avec  connoiffance  de 
caufe  , 6c,  non  en  aveugle. 

Voilà  l’ordre  que  j’établirois  dans  les  opérations. 
ÏJ  me  refie  à parler  des  précautions  à prendre  pour 
opérer  furement  le  bien  public , 6c  empêcher  ce 
qui  pourroit  contrarier  la  volonté  générale. 

Je  voudrois , i°,  que  chaque  membre  fût  tenu 
de  rendre  compte  de  fa  conduite  à fes  commet- 
tans , 5t  qu’à  cet  effet  il  leur  remît , en  forme  , 
dreffé  par  lui , tous  les  jours  de  travail , procès 
verbal  des  quefiions  agitées , des  opinions  diffé- 
rentes , du  nom  de  ceux  qui  auraient  voté  pour 
une  opinion,  du  motif  qu’ils  auroient  eu,  Sc  de 
fes  raifons,  pour  donner  tel  avis  plutôt  que  tel 
autre. 

2°.  Que  ces  procès  verbaux  particuliers  fuffent 
envoyés  à toutes  les  adminiftrations  particulières , 
pour , la  vérification  faite  , être  nommé  une  corn- 
mifîïon  générale  qui  jugeroit  les  membres , les 
louerait  ou  blâmerait , récompenferoit  ou  puni- 
rait 3 d’après  le  droit  qu’a  tout  commettant  de 

févif 
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févir  contre fon  délégué,  lorsqu’il  va  contre  les  pou- 
voirs qu’il  lui  a donnés. 

3Ç.  Qu’aucun  membre,  foit  amovible,  Toit 
inamovible,  ne  pût  aÆifter  par  procureur  *,  le 
choix  ou  le  titre  afiujettifiant  la  propre  perfonne 
de  celui  qui  en  eft  pourvu  \ Sc  qu’au  cas  quelqu’un 
des  membres  ne  pût  aftîfter  en  perfonne  , il  y fût 
pourvu  par  intérim  par  la  Province  , dans  la  forme 
accoutumée. 

Telle  eft  la  conftitution  que  je  propofe  : j’ofe 
croire  qu’il  n’en  eft  pofht  d’une  utilité  plus  directe. 
Les  perfonnes  au  jugement  defquelles  je  l’ai  fou- 
rr.ife , l’ont  confidérée  fous  ce  point  de  vue  , Sc 
m’ont  engagé  à la  propofer  pour  le  Languedoc. 
Je  le  fais  avec  d’autant  plus  de  confiance  , qu’elle 
me  paroît  devo?r  calmer  le  trouble  qui  régné  dans 
cette  Province , détruire  la  fermentation  eau- 
fée  par  i’afpecl:  de  l’illégalité  Sc  la  repréfentation 
des  ordres.  J y vois  d’autant  plus  davantage  pour 
elle  , qu’il  ne  fauiroit  point  la  grever  tous  les  ans , 
ou  une  année  fi  on  le  veut , d’une  impefition  ex- 
traordinaire pour  le  rembourfement  des  titres  des 
B irons.  J’obje&erai  à cet  égard  , que  fi  ce  rem- 
bourfement avoit  lieu  pour  les  Barons,  il  ne  fe- 
roit  pas  moins  jufte  de  le  faire  aufii  aux  Prélats , 
qui  ne  perdroient  pas  une  propriété  moins  grande 
que  les  Barons  j ôc  quoique  le  titre  des  Evêques 
ne  foit  jamais  entré  dans  le  commerce,  il  ne  s’en- 
fuit pas  qu’il  a’ait  eu , 8c  n’ait  encore  une  valeur 

C 
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réelle  , 5c  qu’il  ne  foit  une  propriété.  Il  faudrait 
donc  , fur  le  pied  de  foixanre  mille  livres  par  titre , 
faire  un  rembourfement  de  deux  millions  fept  cents 
foixame  mille  livres,  fans  compter  les  frais  de 
levée , qui  fe  porteroient  à près  de  cent  mille  livres 
en  fus. 

Je  crois  qu’il  vaudroit  mieux  adopter  ma  conf- 
titution.  On  pourra  dire,  il  elt  vrai , qu’elle  devien- 
droit  impraticable  à raifon  du  grand  nombre  des 
Evêques  5c  des  Barons  qui  ont  aujourd’hui  l’en- 
trée aux  Etats mais  il  ell  facile  de  remédier  à cela: 
tous  les  Prélats  5c  Barons  n’entreroient  point  cha- 
que année,  mais  par  tour,  Sc  au  nombre  fixé,  pour 
ne  former  que  le  tiers  ou  la  moitié  des  membres 
de  leurs  ordres  refpeéfifs } & comme  les  villes  du 
Languedoc  font  également  en  trop  grand  nom- 
bre , elles  n’entreroient  non  plus , que  par  tour , de 
maniéré  que  leurs  Députés  formaffent  la  moitié 
des  Députés  du  Tiers , qui  formeroit  les  trois 
cinquièmes  des  membres  des  Etats , l’autre  moitié 
du  tiers  prife  dans  les  Députés  des  diftri&s. 

PuifTe  ce  projet  être  adopté,  5c  dans  mon  pays, 
Scdans  le  Languedoc  ! PuilTe-t-il  ramener  le  calme 
5c  la  paix,  &C  faire  naître  l’union  5c.  l’harmonie  qui 
doit  exifler  dans  toute  fociété  de  vrais  patriotes  êc 
dans  toute  bonne  adminiftration  ! Je  ne  pourrai 
me  croire  heureux , que  lorfque  j’aurai  été  utile 
à ma  patrie.  Jé  travaillerai  chaque  jour  à parvenir 
k ce  but  important.  Puilfent  mes  compatriotes  êtr$ 
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animés  de  la  même  ardeur , éprouver  le  même  en- 
thoufîafme  pour  les  affaires  publiques  î L’Abbé  Ray- 
nal  a dit  que  ce  n croit  que  dans  les  petits  Etats , 5C 
le  plus  fouvent  dans  le  danger,  qu’on  fentoit  pour  la 
patrie  un  enthouflafme  que  n’avoient  jamais  connu 
les  grands  peuples  qui  jouifToient  de  plus  de  fécu- 
rité.  Que  chaque  Province  fe  regarde  donc  ( à rai- 
fon  de  fa  constitution  6c  de  fes  droits  particuliers  ) 
comme  un  petit  Etat  5 que  chaque  Province  ne 
perde  pas  de  vue  les  dangers  qui  l’environnent  fans 
ceffe,  6c  fe  tienne  fur-tout  en  garde  contre  ces 
dangers  qui  paroifient  éloignés,  8c  qui  quelquefois 
frappent  fubitement  8c  caufent  plus  de  ravage  j 
que  chaque  Province  cherche  à entretenir  cet  en- 
thoufiafme  par  les  moyens  les  mieux  combinés  5 
que  chaque  Province  fe  fouvienne  qu’elle  fait  par- 
tie d’un  grand  peuple  , 6c  que  les  grands  peuples 
ne  fentent  cet  enthoufiafme  pour  la  patrie  , que 
lorfqu’après  une  crife  violente  qui  les  a retirés  de 
la  léthargie  8c  de  la  fécurité  , les  particuliers  com- 
parant 6c  rapprochant  les  véritables  intérêts  de 
ceux  de  leurs  compatriotes , pour  en  former  l’in- 
térêt commun,  connoiffent , pour  ainfî  dire,  fu- 
bitement , les  rapports  qui  lient  entr'eux  les  mem- 
bres de  la  grande  famille  de  l’Etat , leur  préfen- 
tent  ce  qu’on  appelle  la  patrie  , 6c  les  portent  à faire 
des  effors  furnaturels  pour  conferver  cette  patrie  fi 
nécefîaire.  Que  chaque  province  8c  chaque  citoyen 
fe  fouvienne  encore  que,  comme  un  fleuve  en  cour- 
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roux , qui  dans  fa  courfe  rapide  dévafte  8c  ravage 
]es  climats  fur  lefquels  il  roule  fes  eaux  que  rien  ne 
peut  arrêter  , le  patriotifme  mal  dirigé  renverfe , 
détruit  tout  ce  qui  s’oppofe  à fa  fureur  momen- 
tanée , ôc  après  fes  efforts  défordonnés , laiffe  voir , 
avec  les  rives  qui  le  contiennent , le  peu  de  pro- 
fondeur de  fon  lit  ^ 6c  qu’au  contraire  , fi,  comme 
Ce  fleuve  qui  féconde  les  plaines  d’Egyptus , il  eft 
conduic  par  mille  canaux  fur  toute  la  furface  de 
l’Etat,  c’efl:  alors  qu’il  entretient  relation  avec  tous, 
porte  par-tout  le  bonheur  êt  la  fécondité , Sc  , 

t 

comme  une  autre  Prométhée  , ravit  le  feu  célefle 
pour  ranimer  5c  embrafer  les  âmes  de  boue*  Que 
chaque  Province  fe  fouvienne  enfin  , que  la  vraie 
liberté  dirigée  par  la  faine  raifon,  eft  un  levier  affez- 
puiflantpour  remuer  avec  fuccès  la  lourde  maffe  de 
l’Etat , 5(  la  façonner  à l’aife  \ 5c  que  c’efl:  au- 
jourd’hui qu’elle  doit  faire  ufage  de  cette  liberté  fa- 
crée  , ou  fe  déterminer  à porter  des  fers. 


T.  S . Après  avoir  fini  mon  Mémoire , j’ai  appris 
que  plufieurs  membres  de  la  commifîion  intermé- 
diaire de  l’Ele&ion  de  Cominges  ( foit  de  l’ordre 
de  la  NoblefTe , foit  de  l’ordre  du  Tiers  ) , cabaloient 
pour  fe  faire  députer  aux  Etats- Généraux.  Sans 
parler  de  ce  qu’une  conduite  auffi  repréhenfïble  a 
de  vil , de  bas  5c  d’odieux , j’avertis  mes  compa- 
triotes de  jeter  les  yeux  fur  les  opérations  de  ces 
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bons  Adminiflrateurs  de  la  chofe  publique  \ de  fe 
fouvenir  que  ce  n’efl:  point  ? à coup  sûr  ? l’intérêt 
de  la  Patrie  qui  porte  ces  Meilleurs  à s’offrir  de 
û bon  cœur  } & qu’il  n’entre  dans  leurs  procédés 
rien  moins  que  de  la  modeftie.  Ils  font  appa- 
remment bien  sûrs  de  leurs  talens , lorfqu’ils  folli- 
citent  avec  tant  de  fécurité.  Qu’ils  fuivent , s’ils 
m’en  croient , l’exemple  de  M.  l’Abbé  Raynal , 
qui , malgré  fon  génie  SC  fa  célébrité  , a refufé  la 
députation  de  Marfeille  : ils  auront  alors  rendu  de 
plus  grands  fervices  à leur  pays. 


F I N. 
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AVIS, 

J’ avertis  que , preffé  par  les  circonlîances , 
je  n’ai  eu  que  le  temps  de  préfenter  d’une  maniéré 
imparfaite  le  plan  général  de  conftitution.  Si  les 
Provinces  de  Cominges  & Languedoc  venoient  à 
l’adopter  , j’offre  d’entrer  dans  le  grand  détail , 8t 
je  me  flatte  qu’il  n’y  aura  pas  des  chofes  moins 
effentielles  ôc  moins  néceffaires.  Je  fuis  bien 
perfuadé  que  dans  mon  pays  les  membres  de 
l’affemblée  provinciale  ôc  d’éle&ion , 5c  les  nova- 
teurs j Sc  en  Languedoc  les  partifans  de  la  confti" 
tution  du  Dauphiné  , feront  des  efforts  pour  em- 
pêcher que  mon  projet  ne  réuffiffe  j mais  comme 
j’ai  écrit  pour  la  partie  de  la  Nation  qui  fe  pique 
de  penfer  fainement , Sc  de  juger  avec  impartia- 
lité ? c’eft  à cette  partie  à décider  du  mérite  de 
l’ouvrage. 


